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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 33, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article 322-4-1 du code pénal est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Dès la notification de l’arrêté d’expulsion, le représentant de l’État dans le département doit 
pouvoir disposer des pouvoirs de police nécessaires à l’évacuation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement donne au préfet les moyens de police nécessaires à l’évacuation forcée dès la prise 
d’un arrêté d’expulsion.

Il s’agit ici de respecter les propriétés privées ou les lieux non autorisé pour le stationnement des 
gens du voyage.

Donner au préfet les moyens d’évacuer des lieux occupés illégalement pas les gens du voyage c’est 
aussi permettre aux autorités locales de faire respecter la loi sans faire d’exception.

Ce principe, consacré par le droit opposable au logement (DALO) par la loi du 5 mars 2007 est un 
enjeu d’égalité fort entre tous les citoyens.


